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LA PROVINCE ET LA COMMUNE

D6cembre 1872. Depuis sept mois, la loi Dufaure a mis 1'Internationale
en dehors du droit commun. Les informateurs de la police, soucieux de
prouver la realite" de la grande conjuration contre l'ordre, surveillent
me"ticuleusement toutes les organisations populaires. L'un d'eux
rapporte la discussion qui s'est tenue au Cercle Fraternel de Pierre
Seize, dans le faubourg lyonnais de Vaise: «Voici ce que Ton aurait du
faire et Ton [sic] aurait pas perdu», declare l'ouvrier cooperateur Ter-
rasse, ancien tre'sorier, en 1867, d'un groupe de 1'Internationale: «il
aurait fallu que les grandes villes se levent pour protester et dire a Ver-
sailles de laisser administrer Paris seul, et s'il s'administre bien, vous
serez dissous [sic]. Si l'Assemblee avait vu toutes les villes se lever pour
de'fendre Paris, elle se serait vue obligee de ce"der a la Commune.))1

Quinze ans passent. Le 28 octobre 1887, a Montlucon, le deuxieme
congres de la Federation Nationale des syndicats va prendre fin
lorsqu'au moment de lever l'ultime stance, un de'le'gue de Lyon,
l'ouvrier chevrier Felix Issartel lance a ses camarades parisiens cette
exhortation: «Faites la revolution, la province ne vous abandonnera
pas, comme en 1871. »2

On pourrait dresser une impressionnante anthologie des regrets et
des espoirs suscite's chez les militants ouvriers par l'occasion perdue
qu'avait offerte a leurs yeux la Commune. L'abondance de ces temoi-
gnages, dans le temps comme dans l'espace - toutes les villes de France
en fourniraient un contingent - montrerait assez la profondeur, la
duree, la ge'ne'ralite' de ce sentiment de culpabilite qui s'est empare
des revolutionnaires provinciaux apres l'^crasement de l'insurrection
de Paris. Certains refont l'histoire - inlassablement - d'autres la
revent dans un avenir proche en imaginant la rendition des evenements
de 1871; tous gardent, au fond de leur conscience, comme un remords:
celui de n'avoir pas ê e" prets a agir quand il le fallait.

1 Archives D6partementales du Rhone (A.D.R.), Cercles rtipublicains et socia-
listes, 4 M 826/2.
2 A.D.R., Congres ouvriers 10 M, octobre 1887.
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152 1870-1871

Reste a savoir si la province a reellement «abandonne" Paris». Sur le
moment, l'avis de Marx est plus nuance. Dans le deuxieme essai de
redaction de La Guerre civile en France on lit:

«Si Paris peut, a juste titre, se plaindre de ce que la province se
borne a des manifestations pacifiques sans l'aider contre toutes les
forces de l'Etat [...], la province a, neanmoins, en termes non
equivoques, denie a Thiers et a l'Assemblee le droit de la represen-
ter; elle a declare que leur province a eux est un mensonge, comme
toute leur existence, que c'est une duperie et un faux semblant.*1

A l'heure des plus grandes violences, dans les jours decisifs de mai, on
peut caracteriser clairement 1'attitude de la province en observant
qu'elle ne donne pas - a l'exception de la Bretagne - les forces militaires
qu'elle avait apportees en Juin 1848 a l'Assemblee Constituante, mais
que, par contre, en raison de sa passivite, elle permet a Thiers de
lancer toutes ses troupes contre Paris. Cette constatation inspire au
vicomte de Meaux, charge' pour la commission d'enquete sur les
evenements du 18 mars du rapport sur les mouvements en province,
des reflexions de"sabusees: «Si les perturbateurs n'ont pas ecrase les
honnetes gens, ils les ont intimides, et quand nous nous rappelons l'elan
conservateur qu'avaient provoque, en 1848, les journees de Juin, les
gardes nationales de province, accourant de toutes parts sur Paris,
toutes les ames enflammees, tous les bras armes, tous les votes inspires
par une indignation virile, il nous est difficile de ne pas nous attrister
de l'inertie des bons citoyens, beaucoup plus que nous ne nous effrayons
de la conjuration des merchants.*2

Ce sont les raisons de cette attitude qu'il faut expliquer.

I
LES DERNIERS JOURS DE L'EMPIRE EN PROVINCE

II est bien difficile, actuellement, de s'en tenir aux vues d'un manuel
d'enseignement supe"rieur francais qui, apres n'avoir eVoque, en fait
d'agitation provinciale, que les troubles de Marseille, conclut a
l'isolement de la Commune, ((insurrection des republicains revolution-
naires et patriotes de Paris, agissant sans but politique precis, sous
l'influence de la surexcitation et de 1'exasperation causee par le
siege».3 Les recherches locales revelent toutes, en effet, l'ampleur du

1 La Guerre civile en France, Editions Sociales, Paris 1953, pp. 267-268.
2 Enquete parlementaire sur 1'insurrection du 18 mars, p. 62. L'edition ici
utilised est celle en un volume, Editions Legislatives Wittersheim, 1872.
3 H. Hauser, F. L'Huillier e.a., Du liberalisme a l'impe'rialisme [Peuples et
Civilisations, XVII], Paris 1952, p. 201.
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LA PROVINCE ET LA COMMUNE 153

mouvement favorable a la Commune, precede d'ailleurs d'une lame
de fond anti-bonapartiste telle que l'appareil d'etat deVeloppe sous le
Second Empire s'en trouve tres profonde"ment ebranle. Des les premiers
revers, Wissembourg, Froeschwiller et Forbach, les signes d'une
agitation revolutionnaire en profondeur apparaissent dans de nom-
breux centres urbains. Avant les manifestations parisiennes de l'apres-
midi du 9 aout, cette premiere tentative timide et avorte"e de renver-
ser l'Empire, des demonstrations puissantes ont lieu a Marseille et a
Lyon.

A Marseille, les 7 et 8, des milliers de manifestants, derriere Gaston
Cre"mieux, Rouvier, Naquet, s'emparent de l'Hotel de Ville. Des mem-
bres de 1'Internationale figurent d£ja dans un ephemere comite
revolutionnaire dont la revendication essentielle se limite a l'organi-
sation d'une Garde Nationale et que les forces de police re"ussissent a
liquider rapidement.

A Lyon, des la declaration de guerre, des manifestations violentes
qui debutent le 18 juillet et culminent le 20, surgissent dans le centre de
la ville. On y apercoit, derriere un drapeau rouge, des radicaux avances
en compagnie de membres connus de l'lnternationale. Us marchent
vers la place des Terreaux aux accents de la Marseillaise et du Chant du
Depart, ponctues des cris de «Vive la Re"publique, Vive Raspail» (le
depute radical du Rhone, elu en 1869). Arrives devant l'Hotel de
Ville ils se heurtent «a un grand nombre de jeunes gens appartenant au
meilleur monde, a l'industrie et au commerce*, qui leur opposent les
cris de «Vive la France, Vive l'Empereun).1 Image saisissante d'une
societe" profonde"ment divisee avant meme que les defaites ne la sou-
mettent a rude epreuve! La lecture de la presse re*vele les inquietudes de
la bourgeoisie: commentant l'appel lance aux «citoyens honnetes» afin
qu'ils se fassent inscrire en vue de la constitution d'une garde civile
chargee de maintenir le calme, un «ami de l'ordre» ecrit dans Le Salut
Public, journal de la Prefecture: «I1 ne faut pas que quelques egares
s'imaginent que si la ville e"tait de"garnie de troupes, ils en deviendraient
les maitres. II faut que ceux-la sachent bien que la veritable population
lyonnaise n'entend pas que la tranquillite soit troubled par certains
braillards d'aujourd'hui qui, si on les laissait faire, seraient les emeu-
tiers de demain.»2 Constatons que cette nouvelle «societe des gourdins
reunis», improvisee en hate a la fin de juillet, se trouve fort de"passee
lorsque surviennent les nouvelles des premieres defaites. Ainsi, les 9,
10 et 11 aout la rue appartient-elle aux manifestants populaires et
republicans, tandis que le 13, a la Croix-Rousse un notaire exalte*

1 Le Courrier de Lyon, 21 juillet 1870.
2 Le Salut Public, 25 juillet 1870.
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provoque une emeute sanglante en voulant proclamer la Republique...
II convient enfin de souligner que cette agitation de la derniere

semaine d'aout n'est nullement circonscrite a quelques grands centres.
Dans le Sud-Ouest, autour de Toulouse, de Villefranche-de-Lauraguais,
travailleurs des bourgs et paysans, favorables aux republicains,
rendent les pretres et les riches responsables des premiers echecs de
l'armee. «Si cette exasperation des haines se revelait g^neYale des cette
epoque», ecrit A. Armengaud, «les evenements de l'automne 1870 et du
printemps 1871 pourraient sans doute etre etudies sous un jour assez
nouveau. »x

Dans son ouvrage sur la chute du Second Empire et la naissance de
la Troisieme Republique en France,2 l'historienne sovi^tique E. A.
Jeloubovskaia attire d'autre part l'attention sur les resultats des
elections municipales des 6 et 7 aout dont l'importance, masquee a la
fois par l'interdiction de la presse r^publicaine et par la primaute
accorded dans les journaux tol£r£s aux nouvelles militaires, ne doit pas
etre negligee. Ces resultats temoignent «de facon fort nette des succes
considerables remportes par les republicains bourgeois et les socialistes»
et sans doute un depouillement methodique des rapports des procu-
reurs generaux sur cette consultation permettra-t-il de mettre en
lumiere la montee, sur une grande partie du territoire national, des
forces populaires hostiles au gouvernement imperial.

Les temoignages recueillis lors de l'enquete parlementaire sur les
actes du Gouvernement de la Defense Nationale prouvent en tous cas
que quiconque etait tant soit peu au fait de la situation politique
pressentait les consequences sociales de la chute du regime, devenue
inevitable a partir du moment ou s'accumulaient les d^faites mili-
taires. «Nos effroyables desastres de Reischoffen et de Wissembourg
nous faisaient deja prevoir les evenements facheux qui arriveraient
dans notre grande ville de Lyon,» declare Le Royer,3 une des person-
nalites du parti republicain, elu en fevrier 1871, tandis que le procureur
imperial Berenger explique que, quelques jours avant le 4 septembre,
«un noyau d'hommes d'ordre assez considerable* - dont il faisait
partie - s'est reuni afin de «s'entendre sur les moyens de parer aux
eventualites qui nous menacaient, car il etait impossible de mecon-
naitre que nous allions avoir non pas la Republique francaise, mais la
Republique lyonnaise».4 Le Royer ne peut que constater d'ailleurs

1 Annales (E.S.C.), IX (1954), p. 107.
2 E. A. Jeloubovskaia, La chute du Second Empire et la naissance de la Troi-
sieme Republique, Moscou 1959.
3 Enquete parlementaire sur les actes du Gouvernement de la Defense Nationale,
p. 504.
4 Ibid., p. 502.
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l'inefficacite de ces precautions: «Au 4 septembre nous fumes com-
pletement de"bordes par les masses qui s'emparerent de l'Hotel de Ville. »x

II
LA CHUTE DE L'EMPIRE ET SES CONSEQUENCES

Le 4 septembre, en effet, dans plusieurs villes importantes, le pouvoir
passe aux mains des representants de la gauche democratique et
socialisante. A Lyon, la Republique est proclamee le matin meme,
avant Paris. L'Hotel de Ville est occupe par un Comite de Salut Public
compose surtout de radicaux jacobins et d'ouvriers appartenant a
l'lnternationale. A Toulouse, un conseil municipal radical elu en aoiit,
dissous la veille par le Prefet, se saisit de la mairie. A Marseille, un
Comite de Salut Public double la municipality republicaine elue un
mois auparavant; il s'appuie sur des gardes civiques qui, en s'etablis-
sant a la prefecture, s'imaginent «prendre possession du pouvoir au
nom du proletariat)).2

C'est ce qui fait 6crire a Martial Delpit, rapporteur de l'enquete
parlementaire sur l'insurrection du 18 mars, que «dans certaines villes
du midi l'autorite centrale n'existait plus, meme de nom» et que dans
«la plupart de nos chefs-lieux de departement les prefets etaient
domines par les municipalites».3 De son cote, le general Trochu declare
a ce propos: «Nous ne pouvions plus gouverner le pays. Nous avions de
plus en plus tous les jours le sentiment douloureux de cette impossibi-
lite et de notre impuissance.»4 L'e'croulement de l'Empire provoque
done ce que ce meme auteur appelle «T abstention des honnetes gens, la
timidite, l'inertie du parti conservateur». La guerre et ses revers
generateurs de demantelement administratif et etatique, la disparition
brutale du regime bonapartiste qui entraine la disqualification d'un
personnel politique et de cadres sociaux compromis par dix-huit ans
d'activite au service du gouvernement imperial sont evidemment a
l'origine d'une telle situation.

Une sorte de contagion revolutionnaire s'empare de la province,
surtout dans les regions qui ne sont pas immediatement menace'es
par l'invasion. Des septembre 1870, a Bordeaux, la Tribune exalte
['initiative des Lyonnais qui ont proclame le pouvoir communal et pris
une serie de mesures qui anticipent sur les de"crets ulterieurs de la

1 Ibid., p. 506.
2 Ibid., p. 549, deposition Thourel.
3 Enquete sur l'insurrection du 18 mars, p. 35, Rapport Delpit.
4 Enquete sur les actes du Gouvernement ..., p. 127.
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Commune de Paris1: «Nous citerons toujours ce qui se fait a Lyon»,
e'crit ce journal, «Lyon, en effet, nous donne l'exemple de tous les
patriotismes.»

On comprend alors cette remarque de Delpit: «Du 4 septembre au 18
mars le desordre moral [qui est tres exactement l'inverse de ce que Ton
appellera trois ans plus tard Yordre morall] n'a pas cesse" de s'accroitre,
et le calme n'a pas regne un seul instant dans la plupart des villes du
centre et du midi de la France. »2 Certes, jusqu'a un certain point les
«souvenirs nationaux de 1792» qu'evoque Marx dans l'Adresse du
9 septembre 1870 contribuent a obscurcir la nature du conflit qui
dechire alors la society fran9aise, mais jusqu'a un certain point seule-
ment, car les problemes que pose la necessite d'une ample lutte
populaire contre l'envahisseur aboutissent a mettre en valeur la
contradiction entre les buts proclame's du Gouvernement de la Defense
Nationale et sa crainte incessante d'etre de'borde par le mouvement des
masses populaires. Celles-ci reclamaient des mesures radicales, desti-
nies a affermir et en meme temps a democratiser le nouveau regime:
elles voulaient une e"puration de l'armee, de la magistrature, de la
police; elles liaient, comme en 1792, la lutte contre l'ennemi exterieur
a la lutte contre l'ennemi interieur. En «fermant les yeux sur ce qu'il ne
pouvait empecher»3 le Gouvernement de la Defense Nationale devait se
contenter de sauver ce qui lui semblait l'essentiel en s'opposant a la
mise en place «a Paris, d'un pouvoir populaire et de"mocratique
semblable aux communes creees le 4 septembre a Lyon, Marseille,
Toulouse et autres centres industriels de la France».4 Ernest Picard,
qui fut ministre des Finances dans le Gouvernement de Defense
Nationale, dans sa deposition devant la Commission d'enquete sur les

1 Dans le premier essai de redaction de La Guerre civile en France, Marx note
que «La Commune avait ete proclamee a Lyon, puis a Marseille, Toulouse, etc.,
apres Sedan. Gambetta fit de son mieux pour la reprimer» (La Guerre civile en
France, op. cit., p. 206) et, dans sa lettre du 19 octobre 1870 au professeur Beesly
il decrit ainsi la situation a Lyon: «Sous la pression de la section de 1'Internatio-
nale, la Republique a ete proclamee avant que Paris ait pris cette mesure. Un
gouvernement revolutionnaire a ete immediatement etabli: La Commune, com-
posee partiellement d'ouvriers appartenant a 1'Internationale, partiellement de
r6publicains radicaux de la classe moyenne. Les octrois ont ete immediatement
abolis, et a juste titre. Les intrigants bonapartistes et clericaux furent intimides.
Des mesures energiques furent prises pour armer toute la population. La classe
moyenne a commence sinon reellement a sympathiser avec le nouvel ordre de
choses, du moins a le subir tranquillement. L'action de Lyon a eu immediate-
ment du retentissement a Marseille et a Toulouse, ou les sections de l'lnter-
nationale sont fortes.»
2 Rapport Delpit, loc. cit., p. 34.
3 Ibid.
4 E. A. Jeloubovskaia, op. cit., pp. 527-528.
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actes du Gouvernement, s'en explique clairement: il ne fallait pas
«donner la main a un mouvement ayant pour but d'installer a l'Hotel
de Ville [de Paris] une commune qui devait remplacer le gouverne-
ment, e"tablir une espece de dictature et faire un Comite" de Salut
Public)).1

Entre la capitale bientot assie"gee, sur laquelle le pouvoir central
exerce tous ses efforts, et les de"partements «livre"s a eux-memes»,2 les
differences sont flagrantes.

Ceci ne signifie cependant pas que le Gouvernement de la Defense
ait renonce a reprendre en mains une situation qui lui avait e'chappe' en
partie dans les grands centres provinciaux. Avec le concours de la
de"le"gation de Tours, il s'efforce au maximum de reduire la puissance
des institutions populaires locales et d'annuler une partie des mesures
sociales et politiques qu'elles avaient decre"tees. Ainsi a Lyon, a Mar-
seille, au Creusot... Entre la proclamation de la Re"publique, le 4
septembre, et celle de la Commune, le 28 mars, ces tentatives, s'ajou-
tant au me'contentement provoque par les defaites militaires, accen-
tuent les me'fiances, nourrissent les antagonismes de classes, de"clen-
chent de nouvelles «journees», des troubles parfois violents. Une
chronologie des e"ve"nements les plus importants pendant cette pe"riode
permettra de mesurer 1'extension et la diversite des conflits. Le 18
septembre, la constitution a Marseille de la Ligue du Midi permet de
de"gager une sorte de programme minimum de democratisation de
l'impot, depuration du personnel politique, de laiicisation a tour nette-
ment jacobin.3 Le 21 septembre, a Grenoble, l'hotel de la division
militaire est envahi par la foule qui force le commandant de la place a
demissionner. Le 28 septembre, l'Hotel de Ville de Lyon est occupe" par
les internationalistes dirige"s par Bakounine; l'Etat est, pendant
quelques heures, the"oriquement «aboli», comme le proclame l'affiche
d'une mythique Federation revolutionnaire des Communes, qui reste en
tout cas a cre"er et avortera imme'diatement. Le 2 octobre, c'est a Brest
qu'e"choue un autre coup de main lance contre la mairie,4 tandis qu'a
Lyon l'agitation n'est pas calmee: ce meme jour, le preset Challemel-
Lacour est contraint par les manifestations populaires de prononcer
l'arrestation du ge"ne"ral Mazure, gouverneur de la place de Lyon, dont
la presence, a la tete de la garnison, est vivement contestee. Le 6

1 Enquete sur les actes du Gouvernement ..., p. 219.
2 La formule se trouve dans la declaration des Comit6s republicains des departe-
ments du Midi r6unis le 18 septembre 1870 a Marseille.
3 Voir ce programme en annexe I.
4 Sur ces evdnements de Brest, cf. J. Maitron et G. M. Thomas, «L'Internationale
et la Commune a Brest», in: Le Mouvement Social, n° 41 (oct.-d6c. 1962).
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octobre, des incidents, provoques par la tenue d'une reunion royaliste,
ont lieu a Perpignan...

La nouvelle de la capitulation de Bazaine relance les manifestations
violentes: du 30 octobre, a Grenoble ou, encore une fois, un nouveau
gouverneur militaire est «demissionne», du 31 a Toulouse, Lannemezan,
Perpignan, Saint-Etienne et des l e r et 2 novembre a Marseille. Dans
cette derniere ville, 1'installation, pendant vingt-quatre heures, d'une
Commission ReVolutionnaire r6unit de nouveau radicaux et membres
de l'lnternationale. Les 3 et 4 novembre, l'Hotel de police de Lyon est
force a deux reprises par la foule. Au Creusot, le 30 octobre, puis le 26
novembre, les partisans du make ouvrier J.-B. Dumay, elu le 4 septem-
bre, ddjouent par le recours a de puissantes demonstrations les manoeu-
vres de Gambetta visant a eliminer le premier magistrat de la Com-
mune. Le 20 de'cembre enfin, a Lyon encore, a la suite de l'emotion que
provoque l'annonce des resultats de la bataille de Nuits, un incident
aboutit a l'exe'cution publique du Commandant Arnaud, membre de la
Garde Nationale, condamne a mort par une reunion populaire tenue a
la Croix-Rousse. Les fune"railles d'Arnaud qui se de"roulent le 22
de"cembre en presence de Gambetta et de Spuller sont d'ailleurs
utilisees pour isoler l'aile avancee des democrates lyonnais en retour-
nant contre elle l'opinon publique.

A la veille de l'armistice de Janvier, la situation peut se re'sumer ainsi:
1) La crise politique et sociale que traverse la France depuis que le
de"clin de l'Empire s'est accelere n'a fait que s'amplifier apres la chute
du regime. Elle n'est pas moins forte en province qu'a Paris. Aux
journe"es parisiennes des 8 et 31 octobre correspondent des demon-
strations provinciales d'ampleur parfois supeYieure, a Marseille, a Lyon
... a celles de la capitale.
2) Les manifestations dirige"es par les elements les plus avances, celles
qui se fixaient les objectifs les plus hardis, ont echoue". La ligne de repli
du mouvement reste alors, en meme temps que la defense d'une
relative autonomie municipale, la protection de la Re"publique selon la
vision qu'en ont les radicaux. C'est deja un recul sur des positions
defensives. II en va ainsi du Conseil municipal de Lyon qui, apres le
28 septembre, rassemble sur des themes seulement re"publicains (la
patrie, l'^cole...) les divers elements d'opposition.
3) Une partie du potentiel revolutionnaire des centres provinciaux s'est
use"e. Les difficult^ rencontrees autant que les succes partiels obtenus
en retrait des objectifs vises ont, selon les lieux, affaibli l'^lan des
masses populaires ou aggrave" les disaccords qui apparaissent chez les
adversaires du Gouvernement de la Defense Nationale.
4) Les diversity re"gionales, imputables aux differences des heritages
laisse"s par les luttes reVolutionnaires locales, a des in^galites considera-
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bles de developpement industriel, a des situations politiques et des
rapports de forces variables, a des difficult^ de liaison entre les
Elements revolutionnaires disperses rendent enfin improbable une
coordination reelle des mouvements provinciaux, malgre quelques
efforts pour la re'aliser (par exemple, avec la Ligue du Midi et la Ligue
du Sud-Ouest, qui tentent vainement de se federer).1

I l l
INSURRECTIONS ET MOUVEMENTS COMMUNALISTES PROVINCIAUX

EN 1871

C'est en tenant compte de ce qui precede que Ton doit juger les mouve-
ments urbains de mars-avril 1871 en province. II est vrai qu'ils «ne
seront pas alors un e'panouissement mais une se"quelle des journe"es
ante"rieures» et que, par consequent, l'isolement relatif de Paris «a tenu
aux circonstances du moment*.2 II y a, entre la capitale cernee par
l'envahisseur et le reste de la France, une dramatique disharmonie
temporaire. D'un cote, tout concourt a porter a son plus haut point
l'alliance des ouvriers et de la petite bourgeoisie en renforcant ses
motivations de"mocratiques et revolutionnaires: les provocations de
l'Assemblee de Bordeaux, les mesures economiques qui lesent grave-
ment les inte"rets du petit peuple parisien, la capitulation apres un
siege plein de souffrances et d'esperances, la menace royaliste que font
peser sur la Re'publique les elus «ruraux»; d'un autre cote, dans les
villes provinciales, le mouvement s'essouffle, les divergences apparais-
sent entre socialistes et democrates, les elements les plus timore's in-
voquent la prudence pour sauver d'abord la Re'publique. D'un cote"
1'exasperation croissante, de l'autre un net reflux. Ainsi a Lyon ran
e"parpillement des forces, une division niaise et regrettable» des demo-
crates3 assure le 8 feVrier 1871 le succes d'une liste conservatrice aux
elections a 1'Assembled nationale, et c'est le radical Barodet qui fait
voter au Conseil Municipal une motion pour le retrait, le 3 mars 1871,
du drapeau rouge du dome de l'Hotel de Ville, sous pretexte que «ce
fier drapeau ne doit pas survivre a l'humiliation de la France [...]»,
et qu'il est bon «de faire disparaitre tout ce qui peut etre a un titre
quelconque une cause de division entre tous ceux qui veulent sincere-
ment la Re'publique»! Coincidence significative: Lyon amene le drapeau
rouge au moment ou Paris s'apprete a le hisser; le symbole revolution-

1 Voir le programme de la Ligue du Sud-Ouest en annexe II.
2 La Commune de 1871, sous la direction de J. Bruhat, J. Dautry et E. Tersen,
Editions Sociales 1960, cf. le chapitre r6dige par J. Bouvier, p. 302.
3 J. Benoit, Confessions d'un proletaire, Editions Sociales 1968, p. 277.
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naire cesse de flotter sur Lyon le jour meme ou le Comity central
de la Garde Nationale parisien s'installe rue Saint-Maur, renforce son
organisation et vote ses statuts.

Dans les autres centres de province la situation est a peu pres sem-
blable: a Marseille, apres le 4 novembre, la tentative communaliste
avorte"e se solde par «la de"bandade des chefs de 1'emeute, la desillusion
et la demobilisation des masses mal encadre'es*.1 Partout, le re"sultat
des elections plonge les re"volutionnaires dans le desarroi et l'inquie"tude.
Certes, apres le l e r mars, l'indignation patriotique des clubs et des
cercles reVolutionnaires explose en motions furieuses contre la ratifi-
cation, le l e r mars, des pre"liminaires de la paix par l'Assemble'e, mais
ces protestations restent de pure forme jusqu'a la mi-mars. Les eV6ne-
ments du 18 a Paris agissent alors comme un stimulant dans les grands
centres provinciaux, cependant les actions entreprises ont l'apparence
d'un sursaut de solidarity bien plus que d'un elan offensif contre le
pouvoir versaillais.

Ici, une remarque s'impose: la chronologie des e"ve"nements revet
une importance majeure.

Une premiere vague de troubles de"ferle entre le 22 et le 27 mars dans
les villes et les regions ou l'influence de 1'Internationale s'est manifested,
ou le mouvement ouvrier a eu, entre 1869 et 1871, une activity notable,
ou l'opposition a l'Empire a prouve son enracinement profond lors des
elections de 1869, puis du plebiscite de 1870.2 II s'agit done de zones
«privile'gie'es» ou une fraction des masses populaires a e"te" eVeUtee aux
luttes politiques et sociales et se reVele apte a re"agir rapidement a
re*vehement. Tous les mouvements qui ont lieu alors ont un aspect
spontane", les e"tats-majors reVolutionnaires, dans une disorganisation
manifeste imputable a la confusion qui a suivi les e"checs re"pe"te"s de
l'automne 1870, sont plus ou moins surpris et ne parviennent pas a
encadrer et a orienter les actions.

La seule force structured sur laquelle s'appuient les mouvements
populaires est repre'sente'e par les bataillons et les comite"s reVolution-
naires de la Garde Nationale, parfois seconded par quelques clubs
encore actifs. Ces organisations, tres re"centes, inexp&rimentees, ne
parviennent pas a conduire a terme des actions embryonnaires,
pas plus qu'a donner aux insurrections un programme politique et

1 La Commune de 1871, p. 299.
2 Le Creusot 3.400 NON pour 1.600 oui, Narbonne 1.917 NON pour 1.494 oui,
Toulouse 12.742 NON pour 8.951 oui, Marseille 59.882 NON pour 39.531 oui,
Lyon 35.769 NON pour 12.294 oui, Saint-Etienne 13.827 NON pour 4.958 oui.
Ces chiffres sont d'autant plus significatifs que le plebiscite du 8 mai 1870 visait
a rallier les libSraux, les republicans moddres effrayes par la pouss6e greviste et
reVolutionnaire de I'ann6e 1869, manoeuvre qui, dans l'ensemble, a reussi.
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social clair. Les communes ephemeres qui sont proclamees disparaissent
d'elles-memes, vite isolees parce que paralysees, comme embarrassees
du pouvoir qu'elles detiennent et qu'elles ne savent pas utiliser. II en
est ainsi a Lyon du 22 au 25 mars et, par contre-coup, a Saint-Etienne
(24-28 mars), au Creusot (26-27 mars); il en est ainsi a Toulouse (23-27
mars), a Narbonne (24-31 mars), que Perpignan tente de seconder le 27
mars.1 Dans tous ces lieux le mouvement porte la marque de l'improvi-
sation, d'une totale impreparation. A Marseille l'insurrection prend
plus d'ampleur; ici, le role du club de l'Eldorado et le deroulement des
greves (des dockers par exemple) qui contnbuent a resserrer les liens
entre les travailleurs peuvent expliquer la plus grande vigueur et la
plus grande duree de Faction.2 Le rapporteur de l'enquete parlementaire
sur les evenements du 18 mars retient d'ailleurs dans son explication
l'importance «des greves dans toutes les industries* et souligne que «la
population ardente de Marseille etait merveilleusement preparee a
obeir a toutes les commotions que les circonstances permettaient aux
passions demagogiques de faire naitre et de developper».3 Le 4 avril un
combat sanglant sera necessaire pour abattre une Commune qui se
defend sans que ses mediocres dirigeants y soient d'ailleurs pour
grand'chose.

Apres cette premiere vague de troubles, il faut distinguer pendant le
mois d'avril une seconde serie de manifestations de solidarite avec la
Commune de Paris. Les troubles s'egrenent sur les grands axes de
communication, le long des vallees de la Loire, du Loing, de l'Allier et
de la Garonne, surtout le long des voies ferrees ou circulent les troupes,
les hommes et les idees. Rapporteur de la Commission d'enquete
parlementaire sur les mouvements insurrectionnels en province, le
vicomte de Meaux denonce «sur un grand nombre de voies ferrees la
connivence des employes, devenus les messagers complaisants de
l'insurrection, les propagateurs de ses mots d'ordre, de ses journaux, de
ses mensonges».4 L'agitation prend des formes multiples, plus ou moins
violentes: erection de drapeaux rouges sur les batiments publics,
defense contre la police des af fiches placardees par les emissaires de Paris,
manifestations dans les gares contre 1'envoi de renforts ou de materiel
a l'armee versaillaise, defiles, emeutes, barricades, combats de rue.5

1 Cf. en annexe III et IV quelques exemples des programmes de ces communes
ephemeres.
2 Sur les evenements marseillais, cf. A. Olivesi, La Commune de 1871 a Marseille
et ses origines, Editions Riviere, Paris 1950.
s Enquete sur l'insurrection du 18 mars, p. 68, Rapport Massy.
4 Ibid., p. 62.
5 La carte ci-jointe - sans doute incomplete — permet de se faire une id6e de la
localisation de ces incidents.
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Parmi ces journees d'ine'gale importance, il en est une qui merite une
mention particuliere, c'est la recidive communaliste de Lyon, le 30
avril 1871. Dans un dernier soubresaut, un noyau de revolutionnaires
pour la plupart issus de 1'Internationale, associes a des radicaux
«avances», et appuy£s par les metallurgistes des ateliers de la Buire, la
premiere usine de Lyon, dans le quartier neuf de la Guillotiere (ou les sa-
laires viennent d'etre reduits de pres de moitie), tente un soulevement
ultime le jour des elections municipales. Seuls, les travailleurs du fau-
bourg de la Guillotiere soutiennent le boycott des urnes contre la loi
municipale qui prevoyait la designation et non l'election du maire dans
les communes de plus de 20.000 habitants, appuient les gardes natio-
naux qui occupent la mairie de l'arrondissement et dressent des bar-
ricades. Au terme de l'affrontement avec les troupes du prefet Valentin
on denombrera officiellement la mort de vingt-et-un insurges.

Cette derniere insurrection se caract6rise par une forme tres con-
spiratrice, clandestine, une commission provisoire secrete s'efforca de
prendre les mesures techniques qui s'imposaient ... et dont la police est
informee par un agent secret.1 En un sens, on peut done opposer la
spontaneite du mouvement du 22 mars a l'organisation apparemment
minutieuse de celui du 30 avril. En fait, les plans des conspirateurs sont
on ne peut plus irrealistes, les hommes du complot retrouvent les
precedes utilises deja en septembre 1870 par Bakounine et ses amis
sans que la direction du mouvement soit pour autant tres ferme. La
date de l'action a ete plusieurs fois differee, l'accord ne regne pas entre
les promoteurs du mouvement, 1'Internationale en tant que telle ne
joue aucun role, puisqu'elle a pratiquement cesse d'exister apres le
coup de main du 28 septembre 1870; et les clubs du genre du Comite
revolutionnaire de la Guillotiere ont un programme aussi vague,
qu'est lache leur organisation: ils n'ont sur leurs adherents qu'une
autorite toute relative et n'exercent sur eux aucun controle effectif.2

Ainsi, entre l'automne 1870 et le printemps 1871, Lyon ouvre et fer-
me le cycle des insurrections provinciales. Les derniers efforts de la
province pour sauver la Commune de Paris consisteront dans la pre-
paration, en liaison avec la Ligue d'union republicaine des droits de

1 C'est ce que montre le dossier 4 M 62 (Reunions publiques et secretes depuis le
8 avril 1871) aux Archives Departementales du Rhone et ce qu'indique Louis
Andrieux, alors procureur de la R6publique a Lyon, in: La Commune a Lyon,
Librairie Academique Perrin et Cie., Paris 1906, p. 253.
2 Ce jugement trouve sa confirmation dans deux etudes recentes, non encore
publiees: J.-P. Donne, Une societe en crise - La Commune a Lyon, D.E.S.,
Faculty de Lyon 1966, et Julian Archer, La premiere Internationale et le mou-
vement revolutionnaire lyonnais 1864-1871, Universite du Wisconsin 1970.
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Paris,1 de congres des villes de France. Un seul parvient a se tenir
effectivement, c'est celui de Lyon. D'autres ont tente en vain de se
reunir a Bordeaux et a Moulins. II a lieu, pour dejouer l'interdiction du
pr6fet, dans une maison privee, il reunit des representants de seize
departements et le Journal Officiel de la Commune du 23 mai 1871
publiera la declaration qui en emane: c'est un appel au cessez-le-feu
et a la recherche d'un compromis.2 Mais il est trop tard, le Journal
Officiel du 23 mai est l'avant-dernier bulletin que la Commune publiera,
la semaine sanglante commence...

IV
QUELQUES DIRECTIONS DE RECHERCHE

Au-dela des remarques deja formulees dans les pages precedentes sur
les conditions qui president a la naissance des mouvements communa-
listes provinciaux - le decalage par rapport a Paris, le rythme chronolo-
gique qui leur est propre et reVele les differences de niveau dans la
capacit6 revolutionnaire des differentes regions - beaucoup d'autres
questions se posent.

Tout d'abord, il serait interessant de mieux situer chacun des
mouvements dans l'histoire locale en les considerant comme des
episodes qui s'inscrivent dans le developpement des luttes sociales du
XIXe siecle a l'echelle de la ville et de la region.3 Dans cette perspecti-
ve, il faudrait reserver beaucoup d'attention aux transformations
politiques intervenues pendant les dix-huit ans de regime imperial. A
notre avis, il convient de prendre en consideration une pensee que
Marx formule dans Le Dix-huit Brumaire de Louis Bonaparte avec sa
vigueur coutumiere: «les bourgeois ne peuvent continuer a exploiter
les autres classes et a jouir tranquillement de la proprie"te, de la famille,
de la religion et de l'ordre qu'a la condition que leur classe soit condam-
ne"e au meme neant politique que les autres classes [...] pour sauver sa
bourse, la bourgeoisie doit necessairement perdre sa couronne».4 Cette
pense"e reapparait d'ailleurs dans La Guerre civile en France lorsque
l'auteur ecrit: «Sous sa domination [de Napoleon III], la societe

1 Sur cette Ligue, cf. A. Lefevre, Histoire de la Ligue d'Union Republicaine des
Droits de Paris, Charpentier, Paris 1881.
2 Cf. document V en annexe.
3 J. Archer insiste, a juste titre, dans son ouvrage, sur la facon dont l'evenement
national s'inscrit dans la rdalite lyonnaise et souligne le poids considerable de la
tradition des luttes urbaines, mais la reflexion vaut d'evidence pour toutes les
villes de province.
4 Le Dix-Huit Brumaire de Louis Bonaparte, Editions Sociales 1969, pp. 67-68.
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bourgeoise liberee de tous soucis politiques atteignit un deVeloppement
dont elle n'avait elle-meme jamais eu idee.»x Indiscutablement, une
telle remarque correspond a une re"alite profonde que confirment
maints documents.

II est vrai que, sous l'Empire, la bourgeoisie, prote'ge'e par le glaive
d'un etat fort, a en partie de"sappris a defendre directement ses interets
politiques et sociaux. A Lyon, en 1869, lorsque le mouvement des
masses contraint l'Empire a evoluer vers une forme liberate, le procu-
reur general se desespere de ne trouver dans la ville qu'une classe
dominante incapable de faire face aux necessity's de la situation, in-
capable de jouer le jeu que Ton attend d'elle: «[...] Indifference de la
bourgeoisie deja tant de fois signalee», note-t-il avec amertume. «Aucun
symptdme ne revele de sa part l'intention de sortir de sa torpeur.ip

Peinture excessive faite par un fonctionnaire qui s'apprete a justifier
l'echec previsible du pouvoir aux elections legislatives proches? On
pourrait le croire, si d'autres textes d'une origine differente ne venaient
confirmer cette analyse. Or, la meme annee, le banquier liberal Edou-
ard Aynard, futur depute republicain modere", president de la Chambre
de commerce de Lyon, qui devait, en 1870, voter «a bulletin ouvert con-
tre l'Empire», publiait une brochure dans laquelle il appelait «les
classes les plus favorisees par l'instruction et la richesse» a reconquerir
dans le domaine politique «leur 16gitime part d'influence»; il y deplorait
que, «broye"es entre l'Etat qui abaisse tout caractere par son excessive
centralisation et la democratie radicale dont les effluves materialistes
revelent des tendances faites pour attrister un coeur libre, les classes
de'positaires de la richesse, de l'instruction et des traditions les plus
liberates du pays semblent attendre dans la torpeur leur arret. »3

La se trouve l'origine de la passivite de la bourgeoisie, tant deplore"e
par les rapporteurs des commissions d'enquete sur les actes du Gouver-
nement de la Defense Nationale et sur l'insurrection du 18 mars 1871.
«A travers tous ces perils, parmi les cruelles angoisses et les inconsola-
bles tristesses de la guerre», ecrit ainsi le vicomte de Meaux, «les
conservateurs brusquement et douloureusement reveilles se sont trop
longtemps demand^ ou etait l'autorite, que serait et que ferait le
gouvernement, quand et d'ou leur viendrait la securite.»4 Un autre
rapporteur, le depute Ducarre, jeune industriel lyonnais, rappelle que,
sous la protection du regime precedent, des membres de la bourgeoisie

1 La Guerre civile en France, p. 40.
2 Le procureur general de Lyon au Garde des Sceaux, 16 avril 1869, Archives
Nationales, BB30 389.
3 E. Aynard, Le suffrage commercial et la situation politique a Lyon, Lyon
1869, p. 31.
4 Enquete sur l'insurrection du 18 mars, p. 62, Rapport vicomte de Meaux.
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et du commerce avaient exagere leur intervention dans la direction
administrative de la ville» - elegante formule pour evoquer les louches
tractations qui accompagnerent les plans d'urbanisation du prefet
Vaisse -, et, un peu plus loin, apres avoir evoque la «dictature» popu-
laire qui s'installe a l'Hotel de Ville apres le 4 septembre 1870, il affir-
me: «La ville de Lyon a subi ce despotisme, parce que vingt ans d'un
regime exceptionnel, analogue a celui de Paris, y avaient fait oublier les
traditions municipales; parce que tous les habitants meles a l'adminis-
tration irnperiale, trop compromis, avaient du disparaitre avec les
fonctionnaires de l'Empire; parce que la place vide appartenait aux
premiers occupants et que ceux-ci devaient etre et ont ete ce que le
Prefet du Rhone, a la date du 13 septembre, appelle les droles de I'Inter-
nationale.))1

Sans doute ces dernieres lignes contiennent-elles quelque exageration:
le Comite de Salut Public lyonnais du 4 septembre etait loin d'etre
compose en majorite d'internationaux, mais il y a, dans cette exage-
ration meme, la reconnaissance d'un fait que confirmerait l'examen
detaille de toutes les elections a la fin du regne de Napoleon III et que
Georges Duveau, dans son etude sur la vie ouvriere sous le Second
Empire a clairement note: «c'est la classe ouvriere qui a ete amenee a
former le gros de l'opposition au regime imperial.*2 Cas par cas, ville
par ville, region par region, il serait utile de bien connaitre l'etendue et
le degre de cette demission de la bourgeoisie et, en opposition, l'6tendue
et le degre de l'eveil de la conscience ouvriere.3

Ce role croissant des elements ouvriers, renforce par la torpeur qui
frappe la classe dominante sur le plan politique, n'est pas sans effet sur
le comportement des couches sociales intermediaries, d'autant que les

1 Ibid., pp. 73-74, Rapport Ducarre.
2 G. Duveau, La vie ouvriere en France sous le Second Empire, p. 56.
3 A Bordeaux, note par exemple J. Girault, dans La Commune et Bordeaux,
Editions Sociales 1971, «les milieux dirigeants se partagent les sieges electifs et
ne s'affrontent que sur le plan de la gestiono, cependant, ce meme auteur
rapporte les appreciations du procureur general de Bordeaux (13 Janvier 1869,
A.N., BB30 389) a la veille des elections generates. Elles nous apparaissent,
quant a la disposition d'esprit des partisans du regime, plus optimistes: «Les
amis du gouvernement semblent comprendre qu'il ne peut pas tout faire lui-
meme et que le meilleur appoint des candidatures officielles, c'est l'intervention
directe des citoyens eux-memes et la concentration de leurs efforts pour assurer
le succes des candidats entoures de leur sympathies II est vrai que le procureur
reste prudent: «semblent comprendre», ecrit-il a propos de ce reveil politique.
On pourrait en tous cas s'interroger sur la difference d'attitude des classes
dominantes a Bordeaux et a Lyon. Dans la premiere ville, la faiblesse du mouve-
ment ouvrier, democratique et populaire permet encore a la bourgeoisie con-
servatrice de nourrir un optimisme actif, tandis que, dans la seconde, tout espoir
de succes s'averant vain, celle-ci est portee a la passivite.
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consequences financieres de la politique imperiale ne sont pas favora-
bles aux interets de la boutique. Ainsi, le 25 mai 1869, affirmait-on a la
Bourse de Lyon que «la majeure partie des petits commercants avaient
vote pour Raspail et Bancel parce qu'ils disent qu'ils sont ecrases
d'impots de toutes natures et qu'ils ne peuvent faire face a leurs enga-
gements*.1 Et, quelque temps apres, lorsque des incidents graves
eclatent a Paris, creant un climat pre-revolutionnaire en France, les
boursiers maudissent encore «tous ces boutiquiers qui ont vote pour
Raspail* et ils souhaitent «qu'on casse tout dans leur magasin».2

Une autre raison militait d'ailleurs en faveur d'une attitude plus
ferme, plus offensive de la petite bourgeoisie: le fait qu'elle etait
ecartee, aussi bien que la classe ouvriere, des postes qui lui auraient
permis de participer, comme sous la Seconde Republique, a l'adminis-
tration municipale. La derniere commission municipale qui, a Lyon,
dirigeait la ville comportait douze negociants, industriels et financiers,
six magistrats ou hauts fonctionnaires, cinq proprietaries et rentiers,
trois membres des professions liberates et seulement un chef d'atelier.
De meme la Chambre de Commerce est dominee par une oligarchic elue
par 20% des plus riches patentes.3 Temoins et rapporteurs des com-
missions d'enquete parlementaire manquent rarement de mentionner
parmi les causes des troubles ce desir de reconquerir les droits au
controle de la vie administrative locale.

II semble done bien que revolution globale des antagonismes et des
rapports de forces au sein de la societe imperiale creait les premisses
d'un rapprochement entre une partie des classes moyennes et les
ouvriers revolutionnaires. E. A. Jeloubovskaiia en souligne avec force
les consequences sur le plan politique: premiere scission entre une jeune
bourgeoisie radicale, plus sensible a l'atmosphere politique du moment,
et la vieille generation republicaine liberate; puis l'apparition sub-
sequente d'un deuxieme clivage entre radicaux moderes et radicaux
neo-jacobins, elements a Vance's de la petite bourgeoisie prets a appuyer
les actions entreprises par les organisations ouvrieres socialistes.4

Reste a savoir si le mouvement ouvrier revolutionnaire etait a mdme de
jouer le role d'element moteur qu'aurait pu lui conferer la conjoncture
politique.

1 Rapports au commissaire central, Bourse, 25 mai 1869, Archives Municipals
de Lyon, I1 139.
2 Ibid., 12 juin 1869.
3 J.-P. Donn6, op. cit.
4 E. A. Jeloubovskaiia, op. cit., pp. 635 et 638.
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La carte des prolongements provinciaux de la Commune r6pond en
partie a cette question: les mouvements les plus importants ont bien lieu
la ou 1'Internationale bdneficie d'une implantation r6elle, et la ou l'ac-
tion greviste des annees 1869-70 a laisse des traces en aguerrissant et en
eduquant les travailleurs.

Le role de 1'Internationale a ete de premier plan, bien que different
de celui que lui imputent tous les enqueteurs charges de constituer les
dossiers de la repression. Au cours d'une interview parue le 18 juillet
1871 dans The World de New-York, Marx precisait que «le soulevement
de Paris fut l'ceuvre des travailleurs parisiens, les plus capables d'entre
eux furent necessairement les chefs et les responsables du mouvement;
mais il se trouve aussi que les plus capables d'entre eux sont membres
de l'Association Internationale.* Mais, ajoutait-il, «l'Association comme
telle n'etait aucunement responsable de leur action.*1 Si peu responsable
d'ailleurs que, le 9 septembre 1870, la seconde Adresse du Conseil
General sur la guerre mettait en garde les travailleurs contre la ten-
tation d'une insurrection precipitee et que, semble-t-il, des lettres
particulieres renforcant encore cette mise en garde furent envoyees par
Eugene Dupont aux principaux dirigeants des sections francaises.2

C'est surtout en dehors de Faction conspirative, de l'intervention
directe dans le deroulement meme des insurrections qu'il faut recher-
cher l'action de l'lnternationale et Engels lui-meme nous y invite
lorsque le 12 septembre 1874, dans une lettre (bien connue) a Sorge, il
precise que la Commune e"tait «absolument, quant a Vesprit, l'enfant de
1' Internationale ».

Ainsi, a notre avis, l'une des taches des historiens qui travaillent sur
l'lnternationale en province doit consister, sans pour autant negliger
1'etude des structures socio-professionnelles des sections, de leur milieu
d'implantation et de leur recrutement, a analyser de tres pres cet
esprit — c'est-a-dire I'evolution de Videologic des internationalistes pendant
les dernieres annees de 1'Empire. Dans chaque centre de rayonnement
de l'Association, il faudrait etudier comment les militants voyaient (ou
niaient!) les rapports entre lutte politique et lutte sociale, sous quelle
forme ils concevaient leur intervention dans l'arene politique, quelles
transformations immediates et a long terme ils souhaitaient operer
dans la societe, ce que signifiait pour eux l'action d'un parti ouvrier et

1 M. Rubel, «Deux interviews de Marx sur la Commune», in: Le Mouvement
Social, n° 38 (janvier-mars 1962), p. 9. Entre la situation parisienne et celle qui
est realisee en ce domaine dans les grands centres provinciaux, il ne semble pas y
avoir de substantielles differences.
2 Cf. la lettre d'Eugene Dupont a Albert Richard, 6 septembre 1870, A.D.R.,
serie R, l e r Conseil de Guerre, Dossier G. Blanc.

https://doi.org/10.1017/S0020859000006477 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0020859000006477


LA PROVINCE ET LA COMMUNE 169

ses rapports avec les formations plus traditionnelles, d'obediences
radicales ou ne'o-jacobines.1

II faudrait partout pouvoir repondre a cette question: comment, en
rapport avec des transformations sociales lentes, mais dans une
p^riode devolution politique accelere"e qui s'^tend en gros de 1868 a
1871, les id^es circulent-elles, eVoluent-elles et s'enracinent-elles au
sein d'une organisation nouvelle comme l'A.I.T.? Comment ces idees
s'incorporent-elles a des acquis, a une tradition locale, dans quelle
mesure provoquent-elles une modification des comportements en meme
temps que l'apparition de mots d'ordre nouveaux a l'interieur des
sections et, en fonction de leur rayonnement, autour d'elles? Meme
dans les periodes ou les sections de 1'Internationale ont renonce a agir
de facon autonome ou lors meme qu'elles cessent - comme a Lyon - de
se reunir alors que les eV6nements se precipitent, leur influence ne
disparait pas. L'organisation n'est qu'un moyen de permettre l'e'change
des id6es, la recherche de positions communes et le groupement
efficace des efforts; evanouie ou mise en sourdine, elle ne cesse pas
pour autant de manifester ses effets: a Lyon, meme prives de leur
section, les internationalistes porteurs d'un certain type de formation
politique et sociale continuent a jouer, en mars et avril 1871, un role
important dans les journees communalistes et leur influence pese
encore lourd. S'ajoutant aux conditions locales spe"cifiques, la formation
recue par les militants actifs contribue done a multiplier d'une ville
ou d'une region a l'autre, les differences.

Evidemment, il convient de ne pas exagerer le role des ideologies et
des initiatives politiques qui en de"coulent. Si, a Paris, la Commune
s'impose, parvient relativement a se consolider, e'est parce que se
realise la jonction - meme pre"caire - entre elements ouvriers et petite
bourgeoisie.2 Comme on l'a deja souligne", les decisions de «1'Assemble
rurale» y sont pour beaucoup: la suppression de la solde des gardes
nationaux, puis l'abrogation du moratoire des loyers et des dettes sont
essentielles pour expliquer cette alliance. Dans les villes de province,
aucune decision de cette nature ne vient activer les ressentiments anti-
versaillais et alimenter, en depit de la confusion des aspirations et des

1 Cf. le travail de Jeanne Gaillard, Communes de province, Commune de Paris
1870-1871 [Questions d'histoire], Flammarion, Paris 1971.
2 Apres cette jonction, la cohabitation des elements r6volutionnaires d'obe-
diences et d'origines sociales differentes n'est pas toujours facile comme le montre
l'histoire du Comite Central Republicain des vingt arrondissements de Paris de
J. Dautry et L. Scheler (Editions Sociales 1960) et les documents publie* par
J. Rougerie in: Le Mouvement Social, n° 37 (oct.-dec. 1961), pp. 3-29, l'histoire
du Comite Central de la Garde Nationale ou l'histoire du Conseil general de la
Commune. Dans une coalition de cette nature ces difficult6s sont normales.
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doctrines, les ardeurs novatrices. Ceci n'empeche pas de s'interroger sur
la valeur des militants, sur la facon dont leur attitude a pu favoriser ou
contrarier cette ne"cessaire jonction.

Au moment ou 1'Internationale tend a se constituer en force auto-
nome, a affirmer son originality, elle est naturellement conduite a
s'opposer aux organisations revolutionnaires traditionnelles qui
n'offrent pour resoudre le probleme social que des solutions politiques.
Or, en meme temps, la logique de la lutte l'oblige a cotoyer dans
Faction ceux dont elle denonce les insuffisances. Dans cette situation
complexe interviennent les influences ideologiques dont les militants
sont porteurs et il faut bien constater que d'un lieu a l'autre les nuan-
ces dans leur comportement sont considerables.

A Lyon, Albert Richard et ses amis, nourris des theories bakouni-
niennes, cultivent avec hargne l'hostilite sans nuances a l'^gard des
radicaux et pronent mecaniquement l'abstentionnisme politique. Cette
attitude les amene a ne'gliger la propagande de l'A.I.T. au-dela des
rangs de la classe ouvriere. Ainsi, en mai 1870, les internationalistes
lyonnais ne savent pas utiliser, comme leurs homologues parisiens, la
campagne antiplebiscitaire pour s'adresser «aux travailleurs des
champs, aux petits industriels, aux petits commergants, a tous ceux qui
veulent sincerement le regne de la liberte par l'egalite*.1 Sans doute la
demarche differente des militants parisiens comme E. Varlin et B.
Malon tient-elle a ce qu'ils sont convaincus, du fait de leur experience
quotidienne au sein d'une population tres politisee, que «la revolution
s'avance, inevitable, accessible encore a bien des influences*, que «s'abs-
tenir dans ces conditions serait [...] une ligne de conduite on ne peut
plus de"sastreuse puisque ce serait abandonner le mouvement a des
politiques purs».2

De meme, a Marseille, ou, certes, l'histoire locale n'a pas, comme a
Lyon, aiguisd au maximum les contradictions de classes,3 l'attitude
d'un Bastelica qui, en depit de son bakouninisme, restait partisan de
l'intervention «a cote de plusieurs coteries politiques - ne serait-ce
que pour les contrebalancer»,4 a pu faciliter une relative unite d'action
entre les ouvriers de 1'Internationale et les radicaux avances.

II ne suffit pas de constater qu'il n'y a pas eu a Lyon un Gaston Cre-
mieux, comme a Marseille, et que les radicaux du Comite" de Salut Public
cree le 4 septembre 1870 n'e"taient pas ouverts a l'unite d'action avec

1 Manifeste antiplebiscitaire des sections federees de l'Internationale et des so-
cietes ouvrieres parisiennes.
2 Benolt Malon a Albert Richard, 26 Janvier 1870, A.DR., I2 56 B.
3 Comme l'ecrivait Bastelica a Albert Richard, A.DR., meme cote.
4 Bastelica a Albert Richard, 15 fevrier 1870, A.DR., meme cote.
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les internationalistes,1 il faut encore se demander si les disaccords in-
evitables n'ont pas ete aggraves par des attitudes «impolitiques», si les
possibilites d'entreprendre contre le gouvernement de Versailles une
lutte beaucoup plus ample n'ont pas ete deliberement compromises.
L'equipee bakouninienne du 28 septembre 1870 nous semble, en parti-
culier, avoir isole de facon desastreuse la section lyonnaise de l'A.I.T.,
reduit a neant un appreciable travail d'organisation et cree une situa-
tion qui a pese lourd sur la suite des eVenements. La physionomie des
mouvements provinciaux ne depend done pas seulement des rapports de
forces entre la nouvelle opposition ouvriere socialisante et l'opposition
democratique, mais encore de la nature de leurs relations, lesquelles sont
determinees par la politique pratiquee par les differents partenaires.

Certes, tres souvent, la faiblesse relative de l'lnternationale lui
interdit toute ambition demesuree. C'est le cas, par exemple, a Toulouse
et a Bordeaux. Dans cette derniere ville, selon le rapporteur de la
commission d'enquete parlementaire, l'lnternationale aurait eu «une
action puissante sur la population*).2 En fait, malgre la valeur de ses
dirigeants, le cordonnier Vesinaud, «homme energique dont la vie
privee est irre'prochable*, et «Paul Lafargue, gendre du sieur Marx»,3 la
section, avec une centaine d'adherents, reste faible et manque d'assises
ouvrieres puissantes. Elle entretient des rapports a peu pres courtois
avec une partie de la democratie radicale Girondine qui publie ses
manifestes dans son organe La Tribune. Elle participe cependant,
sous son drapeau, aux elections municipales du 30 avril 1871 en soute-
nant une liste qui se defend de diviser le parti republicain, se fixe pour
but de le rappeler aux principes et de «defendre Paris qui reprdsente
la Ripublique contre Versailles qui repr^sente la Monarchies4

1 J. Archer, op. cit., p. 66.
2 Enquete sur l'insurrection du 18 mars, p. 65, Rapport Chamaillard.
3 Ibid.
4 P. L. Bertrand, La Commune a Bordeaux, Editions du Cri du Peuple, Bordeaux
1924. Plus importante que cette brochure, l'etude de Jacques Girault. Celui-ci
constate que l'A.I.T. qui existait a Bordeaux en 1867 semble avoir disparu.
Au moment ou l'Empire s'effondre le peuple «n'a pas d'organisations suscep-
tibles de canaliser le profond mecontentement>> et «il se trouve a la remorque
des democrates du conseil municipal qui se sont divises» en moderes et en radi-
caux. A la fin d'octobre 1870, la section prend un nouveau depart, mais ses
adherents s'expriment surtout en tant qu'individus: «Faiblesse, disorganisation
due a la mobilisation de ses membres? on ne sait, mais, contrairement aux
autres villes de province, cette section ne s'exprime pas en tant que telle...» Bien
entendu, cette situation rend difficile 1'affirmation, face aux radicaux, de
l'originalite de l'A.I.T. tout en permettant une unite fondee sur de dangereuses
confusions: lors des elections municipales, note Jacques Girault, «de faibles
differences existent entre le programme de l'lnternationale et celui des radi-
cauxn. Malgre ces faux pas, on doit cependant constater que l'existence de la
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Cette initiative n'est pas sans provoquer les reactions de"favorables
de la Tribune. Elle deplore les «exigences» des adherents de l'A.I.T. et
regrette que ceux-ci «ne se soient pas places sur un terrain plus prati-
que* en adoptant le programme des radicaux avance's. On ne peut
cependant pas parler de rupture. Une alliance tacite est maintenue
dans la mesure ou, au premier tour, neuf candidats figurent a la fois
sur la liste patronnee par la Tribune et sur celle, ouvertement favorable
a la Commune, qu'appuie l'lnternationale. Parmi ces candidats - ceci
n'est pas l'effet du hasard - un seul, un serrurier, appartient a la
classe ouvriere, les autres sont negotiant, avocat, docteur ou employe'.
Au deuxieme tour, quatre candidats qui passent pour des internatio-
naux (mais deux s'en dependent!) sont recommande's aux suffrages des
electeurs bordelais par les radicaux avance's et l'A.I.T.; ils sont d'ailleurs
e"lus. Ainsi, les manifestations spontane"es accompagne"es de violences
survenues a Bordeaux entre le 14 et le 18 avril, desapprouve'es par la
Tribune, ne semblent pas avoir gravement affecte les relations entre
l'aile gauche radicale et les internationalistes.1 Dans d'autres regions
enfin, l'lnternationale est absente - du moins en tant qu'organisation -
des mouvements populaires. L'insurrection parisienne par son seul
impact dans l'opinion revigore les conflits anciens qui couvaient. C'est
le cas dans le Cher et la Nievre et le rapporteur de la commission d'en-
quete parlementaire, pour de"noncer «le mal ancien et profond» des
populations industrielles» «completement perverties par 1'esprit
de"magogique» s'efforce de montrer comment la Marianne s'est trans-
formed en soci^t^s de resistance et comment ce mouvement est inspire
par Faction occulte de l'lnternationale!2 C'est aussi le cas a Perpignan
et dans les campagnes environnantes ou, dans un milieu populaire
forme d'artisans, de boutiquiers et de petits employe's mel^s a des
ouvriers, des ne"o-jacobins comme l'epicier Plantin, ex-deporte" a Lam-
bessa, le cordonnier Manaut, deux fois condamne" sous l'Empire, et le
jeune bottier Baccave s'efforcent d'entrainer les radicaux locaux a
adopter une attitude plus ouvertement favorable aux Communes de
Paris et de Narbonne. La encore, les id^es nouvelles sont «dans l'air»
et, des le l e r mars 1870, le commissaire central e"crivait au preset: «Le
quartier S* Mathieu est completement perverti. Les ide"es subversives y

Commune de Paris stimule l'action grandissante de la section bordelaise de
l'lnternationale.
1 J. Girault le constate: «Mouvement ouvrier et bourgeoisie radicale sont
frtroitement unis, y compris a l'interieur de la section de l'lnternationale qui
apparalt encore comme la frange avancee du radicalisme.o
2 Rapport Chamaillard, loc. cit., p. 65.
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ont fait en quatre ou cinq ans des progres effrayants. Hommes, femmes
et enfants se posent en socialistes. »x

Mais le champ des enquetes locales reste immense. Nous sommes loin
de pouvoir nous appuyer sur une connaissance precise des influences
reeUes du mouvement ouvrier organise ou spontane" dans les troubles
communalistes provinciaux, de meme, nous ne savons pas toujours
avec exactitude quelle representation les reVolutionnaires de province
se faisaient de la Commune de Paris. On peut cependant admettre que
leur information e"tait lacunaire et aleatoire: des lettres, quelques
affiches, quelques journaux, des remits de voyageurs ou d'e"missaires.
Ces textes et ces remits, pour autant qu'ils atteignaient leurs destina-
taires, ne semblent pas avoir apporte' beaucoup de lumieres sur la
nature exacte de l'insurrection parisienne. Les provinciaux adoptent
quelques revendications: defense de la re"publique, punition des
responsables de la guerre et de la capitulation, autonomie communale.
Encore faudrait-il examiner d'assez pres ce que signifie cette volonte
d'autonomie. EUe ne rejoint pas obligatoirement les vues «federalistes»
que certains auteurs ont cru y trouver, elle reVele surtout la recherche
d'une democratic effective, a la base, elle manifeste le desir, en opposition
complete avec les pratiques du regime precedent, de fonder un systeme
politique ou pourrait mieux s'exercer la souverainete populaire et
s'exprimer les aspirations profondes des masses. Et c'est peut-etre la
que se trouve le lien entre le democratisme et le socialisme implicite des
«communeux» de province. Pour Jules Guesde ceci ne fait pas de doute:
«C'etait moins le cote socialiste que le cote politique de la Commune,
c'est-a-dire sa revendication de la R6publique et de l'autonomie
communale qui etaient acclames par la province*, e'crit-il.2 «Mais, qui
ne comprend pas que, ces deux points obtenus, les grandes villes ou
domine 1'element ouvrier, de venues mai tresses absolues de la force
publique, de leur administration et de leur legislation, la revolution
6conomique n'eut plus €t€ qu'une question de mois, sinon de semaines?»

Ainsi s'expliquerait la croyance que «tous les problemes seront regies
si Paris triomphe».3 Les recherches locales pourraient a coup sur
preciser si cette vision des choses etait largement partagee et si le
jugement de Jules Guesde est historiquement fonde. En meme temps,
elles nous permettraient de mieux apprecier le role des envoye"s de
Paris. A en juger par ce qui est jusqu'a present connu, on peut douter
de refficacite" de leur intervention. Le role effac6 de Marchand a Bor-

1 E. Frenay, «La Commune en Roussillono, in: Le Travailleur Catalan, avril
1961.
2 Articles parus dans la Zukunft en. 1877 et repris in: La Commune de Paris,
Bureau d'Editions, Paris 1936, p. 42.
3 J.-P. Donne, op. cit.
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deaux, l'action superficielle d'Amouroux, d'Albert Leblanc et de Caulet
de Tayac a Lyon, pour ne rien dire des initiatives desastreuses de
Landeck a Marseille, ne plaident pas en faveur de l'influence de ces
conseillers mal au fait des r^alites locales et pleins d'illusions sur leurs
aptitudes a declencher a point donne un mouvement revolutionnaire.

Les recherches futures ne sauraient enfin se dispenser d'analyses
precises sur la composition des populations insurgees: la richesse des
discussions ouvertes par ce type d'enquete ne peut qu'inciter a en
etendre le champ. Certes, en ce domaine, il convient de se defier des
certitudes trompeuses qu'offrent les chiffres absolus et il serait dange-
reux de vouloir tout deduire d'etudes quantitatives qui font bon marche
de Involution des idees, du role des traditions ou de l'organisation, de
multiples facteurs qu'on ne peut mathematiquement mesurer. Pour-
tant, les analyses chiffrees, pour peu qu'on veuille bien tenir compte
des transformations des structures economiques et les soumettre a
des comparaisons significatives, sont souvent eclairantes.

A l'imitation de J. Rougerie, Julian Archer s'est livre, a Lyon, sur
339 insurges blesses, tues ou poursuivis a une etude statistique que
Ton peut confronter avec celle qu'il est possible de realiser sur les
216 prevenus du proces des insurges d'avril 1834.J

Les representants des professions liberates, du haut negoce et des
rentiers tombent de 9% en 1834 a moins de 2% en 1871, par contre,
les ouvriers de la metallurgie passent de 2% en 1834 (encore s'agit-il
alors de serruriers travaillant chez des artisans) a 15%. Les ouvriers du
batiment voient de meme leur effectif passer de 3% a 11%. Dans le
meme temps le contingent des tisseurs decline de 33% a 10% seulement,
ce qui confirme l'affaiblissement de l'influence de l'ancienne Fabrique
des soies au sein du mouvement ouvrier lyonnais, affaiblissement
atteste en mars-avril 1871 par le calme relatif de la Croix-Rousse
peuplee de «canuts», qui contraste avec l'agitation de la Guillotiere et
des Brotteaux peuples des ouvriers appartenant aux chantiers et aux
ateliers nouveaux. Encore faudrait-il serrer de plus pres la signification
du pourcentage des canuts. M. Archer, en r^unissant sous la rubrique
«Tisseurs» chefs d'atelier et compagnons, se prive de mettre en valeur
revolution de ces categories, importante pour etudier le comportement,
au sein d'une meme industrie, d'un groupe qui se rattache aux artisans
et d'un groupe plus specifiquement ouvrier.2 Tels quels ces chiffres
permettent cependant de saisir une evolution importante: la reduction
enorme de l'element bourgeois, le tassement des effectifs appartenant

1 Cf. l'article ci-dessous de J. Archer pour plus de detail.
2 En 1834 21% du total des insurges sont des compagnons et 12% des chefs
d'atelier.
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a une industrie de type artisanal, le progres des ouvriers des usines, des
grands ateliers et des chantiers1 montrent bien qu'avec les mouvements
communalistes en cette epoque de transition ou se melent inextricable-
ment le nouveau et l'ancien, des transformations capitales commencent
a se manifester dans la classe ouvriere francaise. Mais pour dresser le
bilan de ces transformations, pour que Ton puisse se prononcer pleine-
ment sur la signification du mouvement communaliste de 1871, il
faudra que se multiplient les monographies locales.

Souhaitons que le centieme anniversaire de la Commune provoque en
ce domaine, une emulation salutaire!2

DOCUMENTS

I

PROGRAMME DE LA LIGUE DU MIDI

Paris et Lyon font appel a toutes les forces vives du pays.
Le Gouvernement central demande que la nation coopere sans retard a la

defense nationale par l'initiative des departements.
La Ligue du Midi vient done repondre a ces exigences patriotiques. Elle met

au service des vaillants assieges de la Capitale, de tous les defenseurs de la
Republique, son organisation populaire, sa libre activite. Quinze departements et
l'Algerie se sont groupes, a l'heure du peril, pour tenter un effort supreme en vue
de la delivrance de Paris et de Lyon.

Les Prussiens sont aujourd'hui autour de Besancon et menacent la vallee du
Rhdne.

Plus de retard! Les populations Republicaines du Midi doivent se lever en
masse pour empecher les envahisseurs de souiller plus longtemps le sol de la
Patrie.

Francais du Midi, aux armes!
Le Comiti central de la Ligue du Midi, reprSsenU a Marseille par les dSUguis des

quinze dipartements de la vallee du Rhone et de I'AlgSrie.
ARRETE:

ARTICLE PREMIER. - Dans tous les departements qui ont adhere a la Ligue du
Midi, tous les citoyens devront se tenir prets a quitter leurs foyers au premier
appel, et a marcher, sous les etendards de la Republique, contre le despotisme
monarchique et prussien.

1 En particulier, a la Guillotiere, les chantiers de la Buire jouent un role impor-
tant en avril 1871. Leur effectif varie beaucoup (entre 300 et 1500 travailleurs).
Us sont flanques d'ateliers de chaudronnerie et de mecanique qui reunissent
chacun 30 a 80 ouvriers.
2 Jementionneen tout cas deux ouvrages d'importance recemment parus et qui
off rent deja large matiere a discussion: J. Gaillard, Communes de province,
Commune de Paris 1870-1871, op. cit.; L. M. Greenberg, Sisters of Liberty,
Marseille, Lyon, Paris and the reaction to a centralisated state, 1868-1871,
Harvard University Press, Cambridge (Mass.) 1971.
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Le lieu de rendez-vous des forces nationales sera la ville de Valence et les plai-
nes qui l'entourent.

Les delegu6s des departements coalises sont nommes Commissaires-gdndraux
de la Ligue du Midi.

Us se rendront dans les departements pour precher la guerre sainte, reunir les
Comites Republicains des localites et agir avec eux de concert pour determiner,
par tous les moyens possibles, un soulevement general.

ART. 2. - Une souscription nationale, librement consentie par chaque departe-
ment, chaque municipalite et chaque citoyen, sera recueillie pour obtenir les
armes et les approvisionnements necessaires aux forces de la Ligue.

Le produit de cette souscription sera verse dans les caisses de la Ligue, par
les soins du Comite central de chaque departement.

ART. 3. - Les Commissaires-generaux s'entendront avec les Republicains de
chaque departement pour faire nommer un delegue cantonal qui devra se
rendre a Marseille, le 5 novembre, pour l'assemblee generale de la Ligue du Midi.

Le present manifeste sera affiche, par les soins de tous les patriotes du Midi,
dans tous les cantons et les communes des 15 departements et de l'Algerie.

ART. 4. - Les citoyens de chaque localite devront faire connaitre, dans le plus
bref delai, au siege de la Ligue du Midi, a Marseille, le resultat de leurs efforts
individuels pour faciliter la tache des commissaires-generaux. Us devront, en
outre, se mettre en rapports constants avec le Comite central de Marseille, sie-
geant a la Prefecture.

Au nom de la Republique une et indivisible, les membres des autorites munici-
pales et administratives doivent le concours le plus efficace, comme citoyens,
aux membres de la Ligue du Midi, cre6e pour la defense de la Republique, et a
leurs representants.

Fait a Marseille, le 25 octobre 1870. Le President de la Ligue du Midi:
Administrates Supdrieur du ddpartement des Bouches-du-Rhone,

A. ESQUIROS.
[Suivent les noms des signataires de 15 departements.]

Les Murailles politiques francaises
depuis le 18 Juillet 1870 jusqu'au
25 Mai 1871, Paris 1874, p. 262

II

PROGRAMME DE LA LIGUE DU SUD-OUEST

REPUBLIQUE FRANCAISE UNE ET INDIVISIBLE
LIBERTE - EGALITE - FRATERNITE

LIGUE DU SUD-OUEST
Comite de Salut Public

COMMISSION EXECUTIVE

Aux citoyens Membres du Gouvernement de la Rdpublique.

Citoyens,
A l'occasion des elections de la Constituante, le parti Republican! de la Haute-
Garonne a elu cent soixante-quinze delegues qui ont cre6 un Comite central.

Inspir6 par le sentiment des devoirs civiques a remplir, ce Comite vient, a
l'unanimite, de declarer qu'il se constituait en permanence. Desireux d'aug-
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menter sa puissance, dans l'interet de la Republique, il s'est mis en rapport avec
les Comites des Departements voisins: La Ligue du Sud-Ouest est constitute,
son Comite de Salut Public est cree. - Quelle est leur ligne politique ?

Elle est tracee en entier dans le programme acclame par le Comite, dans sa
seance du 7 octobre, programme accepte par les dix candidats a la Constituante.

1. Les candidats s'engagent a affirmer, soutenir et defendre la Republique,
une et indivisible, au peril de leur vie;

2. A mettre hors la lot tous les pretendants;
3. A marcher, comme ddlegue's, a la tete des armees pour la defense nationale,

suivant en cela l'exemple glorieux de nos peres en 92;
4. A traiter et resoudre les questions sociales au mieux des interets de la classe

ouvriere;
5. A separer l'Eglise de l'Etat;
6. A rendre compte aux electeurs du mandat qui leur a ete confie.
Citoyens, les ennemis de la Republique ne cachent plus leurs aspirations;

Us s'efforcent de deconsidirer les hommes du Pouvoir et de jeter sur eux le mipris.
En face de la Republique, on releve le drapeau de la monarchie; c'est done la
guerre civile que Ton suscite en face de l'ennemi, dont on s'efforce ainsi de
preparer le triomphe.

Plus d'hesitation, plus de demi-mesures! Les promesses faites aux delegues de
Toulouse n'ont pas encore ete realisees. Votre pouvoir est celui de la Dictature
dans I'intiret du Salut Public.

II faut en user sans faiblesse. Les vrais Republicains sont debout: eux seuls
sont votre appui reel. Ne sommes-nous point en communion parfaite d'idees
avec vous? Nos decisions obtiendront toujours votre adhesion, car elles auront
pour fondement le maintien de la Rdpublique une et indivisible.

De separation, il n'y en a pas de possible entre nous; vous serez, en effet, de
grands citoyens, et vous vous tiendrez constamment a la hauteur du mandat
heroique que la France vous a confie.

La situation de la Nation est la meme que celle de 1792. Songez a ce que firent
nos peres. Puisez vos enseignements dans les exemples qu'ils nous ont donnes,
et faites comme eux, en repondant aux attaques passionnees dont vous etes
l'objet. - Qu'importe notre mdmoire pourvu que la France et la Republique soient
sauvSes.

Notre fortune, notre sang, nous vous les offrons.
Salut et fraternite.

[Suivent les noms de 30 signataires.]

Fait au Capitole, a Toulouse, le 10 Octobre 1870.

Les Murailles politiques francaises,
op. cit., p. 175

III

PROCLAMATION DE LA COMMUNE A LYON

REPUBLIQUE FRANCAISE
COMMUNE DE LYON

Le Comite dSmocratique de la Garde nationale du Rhone,
Le Comiti central dSmocratique de VAlliance republicaine du Rhone aux Lyonnais,
CITOYENS,
La Commune vient d'etre proclamee du haut du balcon de l'Hotel-de-Ville,
aux applaudissements frenetiques de la population entiere.
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Notre ville, qui, la premiere, au 4 septembre, a proclame la Republique, ne
pouvait tarder d'imiter Paris.

Honneur a cette courageuse et vaillante population lyonnaise.
Elle vient de concourir au retablissement de la liberte et de la vraie Repu-

blique.
Elle vient de reprendre la direction de ses interets, trop longtemps absorbes

par le Pouvoir central.
Avec la Commune, Citoyens, nous aurons un pouvoir unique, qui concentrera

dans ses mains la Force armee et la Police municipale.
Avec la Commune, les impots s'allegeront, les deniers publics ne seront plus

gaspilles, les institutions sociales, attendues avec une legitime impatience par les
travailleurs, seront fondees et mises en pratique.

Une ere nouvelle, Citoyens, commence pour notre Cite!
Bien des souffrances et des miseres seront soulagees en attendant que dispa-

raisse l'hideuse plaie sociale appelee Pauperisme!
Que les habitants restent calmes et dignes dans leur victoire; qu'ils aient

confiance, et bientdt l'ordre et la prosperity ne seront plus de vains mots.
Par notre attitude, prouvons aux ennemis de la vraie liberte que le Peuple ne

confond jamais cette sublime institution appelee COMMUNE avec les debor-
dements dont ils se plaisent a l'accuser.

Bientot nos detracteurs eux-memes seront contraints de reconnaitre que le
Peuple est digne d'etre regi par les institutions republicaines.

Soyons unis, et restons armes pour soutenir la Republique une et indivisible.
VIVE LA COMMUNE! VIVE LA REPUBLIQUE!

[Suivent les noms des signataires.]

Les Murailles politiques francaises,
t. II: La Commune - Paris -
Versailles - La province, 18 Mars -
27 Mai 1871, Paris 1874, p. 60

IV

PROCLAMATION DE LA COMMUNE A TOULOUSE

Republique Francaise
LIBERTE - EGALITE - FRATERNITE

COMMUNE DE TOULOUSE

La Garde Nationale de Toulouse, reunie a 1'occasion de la creation de bataillons
de garde constitutionnelle et d'installation de M. Keratry en qualite de prefet de
la Haute-Garonne, a proclame aujourd'hui a deux heures l'organisation de la
Commune, aux cris de Vive Paris!

Le corps d'officiers de la garde nationale sedentaire constitue la Commune de
Toulouse.

La Commune declare M. de K6ratry dechu de son titre de Prefet et maintient
le citoyen Duportal en qualite de delegu6 du pouvoir central a la Prefecture.

La Commune d6clare vouloir la Republique une et indivisible, et elle adjure
les deputes de Paris d'etre les intermediaires d'une transaction desirable entre le
gouvernement de la Republique et le peuple de Paris.

Dans ce but, elle somme le gouvernement d'avoir a dissoudre l'Assemblee
nationale comme ayant accompli le mandat pour lequel elle a ete elue, comme
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6tant la cause de toutes les difficultes presentes et le fruit de la peur et de la
corruption clericale.

Elle adhere aux preliminaires de la paix et demande que, pour delivrer le plus
tot possible le sol de la patrie de la souillure de l'Etranger, des mesures energi-
ques soient prises pour faire payer, sans delai, les frais de la guerre a ceux qui
ont dechaine ce fleau sur le pays et conclu une paix ruineuse et humiliante.

La Commune de Toulouse fera respecter toutes les opinions, et assurera la
conservation de tous les interets publics et prives; mais elle sevira avec vigueur
contre toutes tentatives de perturbation.

Son but est de mettre la Republique a l'abri des conspirations dynastiques de
toute sorte et d'arriver, par le concours qu'elle entend donner a la representation
radicale de l'Assemblee, a la disparition de tous les malentendus qui prolongent
nos dechirements.

Vive la Republique une et indivisible!
[Suivent les noms des signataires.]

Les Murailles politiques francaises,
t. II, pp. 108-109

V

CONGRES DE LYON

Les delegues du congres de Lyon sont arrives hier soir a Paris, apportant la
declaration suivante:

Au chef du pouvoir exicutif de la Ripublique frangaise,
A la Commune de Paris,

Les delegues, membres de conseils municipaux de seize departements, reunis
a Lyon,

Au nom des populations qu'ils representent,
Affirment la Republique comme le seul gouvernement legitime et possible du

pays, l'autonomie communale comme la seule base du gouvernement republi-
cain, et demandent:

La cessation des hostilites;
La dissolution de l'Assemblee nationale, dont le mandat est termine, la paix

etant signed;
La dissolution de la Commune;
Des elections municipales dans Paris;
Les elections pour une Constituante dans la France entiere.
Dans le cas ou ces resolutions seraient repoussees par l'Assemblee ou par la

Commune, ils rendraient responsables devant la nation souveraine celui des
deux combattants qui les refuserait et menacerait ainsi de donner a la guerre
civile de nouveaux aliments.

Ont signi les dSUguis des dipartements suivants:
ARDECHE, BOUCHES-DU-RHONE, CHER, DROME, GARD, HERAULT, ISERE,

LOIRE, HAUTE-MARNE, NIEVRE, PYRENEES-ORIENTALES, RHONE, SAONE-ET-

LOIRE, SAVOIE, VAR, VAUCLUSE.

Journal Officiel [Commune],
23 mai 1871
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VI

APPEL AUX REPUBLICANS DEVOUES

Le document ci-dessous1 a dtd dlabord tres problablement au cours des deux dernie'res
semaines d'avril 1871.

La rdfdrence a la «loi batarde sur les municipalites» met en cause la loi munici-
pale du 14 avril dont I'article 14 ddcidait que les maires de toutes les villes de plus de
20.000 habitants seraient non pas dlus mais nommds. Par contre, si I'insurrection
du 30 avril a Lyon n'est pas mentionnde dans ce texte, c'est dvidemment parce
qu'elle n'a pas encore eu lieu. On sail que Voccasion du soulivement du faubourg de
la Guillotiere dans la journde du 30 avril a did fournie par le boycott des dlections
municipales organisdes en vertu de cette loi du 14 avril. Des le 21, au cafd Guillerme
(tenu par un ex-commandant d'Etat-Major de la Garde Nationale), situd a la
Guillotiere, a I'angle de la rue Bugeaud et de la rue Garibaldi, un comitd rdvolution-
naire, en relation avec des dmigrds politiques a Geneve, avait dicidd de prdparer un
mouvement.

L'origine exacte de cette circulaire est difficile a preciser, mais il est possible
d'avancer une hypothese sdrieuse grace a une lettre du fonds Jung a V I.I.S.G.
(piece 900) et dont copie existe a I'lnstitut de Marxisme-Ldninisme de Moscou. II
s'agit d'un texte du graveur Henri Perret, secrdtaire du Comitd Fdddral Romand de
I'A.I.T., adressd le 23 juillet 1871 a H. Jung, secretaire du Conseil Gdndral de la
Premiere Internationale.2

Selon ce document, H. Perret, Outine, Troussoff et Duval, dans le but d'aider la
Commune de Paris en se servant de leurs relations avec des dmigrds en provenance
de Saint-Etienne, Marseille et Lyon, avaient rddigd un manifeste destind a «travailler
la province*. II est exact que les insurgds du 30 avril attendaient I'appui a"une
colonne de renfort recrutde a partir de Geneve.

Nous inclinons done a penser que cette circulaire confidentielle du Comitd Rdvo-
lutionnaire des Provinces est une emanation de ce groupe genevois qui tendait, selon
la lettre de Henri Perret, a laisser croire que leurs manifestes dtaient «partis d'un
comitd central fixe a, Lyon*.

COMITE REVOLUTIONNAIRE DES PROVINCES
Appel aux republicains devoues.

(confidentiel)
Chers Citoyens!
Nous nous adressons a vous, convaincus que vous ne voudrez pas deserter la
cause de la Republique, ni assumer la responsabilite de sa defaite, entreprise par
les usurpateurs criminels de Versailles.

Le moment est decisif, il y va du salut de la France, et avec elle du salut de la
liberty dans le monde entier. Pour cette liberte, Paris lutte avec l'heroisme
ressuscite de nos peres de 92, mais si Paris est abandonne par nous, il succombera
peut-etre sous la coalition batarde des Jesuites et des Vend6ens de tous les
regimes monarchiques, qui ont desole la France et l'ont amenee a un etat per-
manent de guerres exterieures et civiles.

1 Retrouve a la fois dans la collection Descaves et le fonds Marx-Engels de
1'I.I.S.G. (S 21).
2 Le texte integral en est reproduit ci-dessous en annexe II de l'article de Marc
Vuilleumier.
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Mais si Paris succombe, ce serait grace a notre trahison. Epargnons done aux
Provinces ce crime sanglant, mettons fin a ces boucheries interminables ou les
meilleurs fils du Peuple sont assassines par nos bourreaux.

II nous suffit pour cela de nous organiser sans retard dans toute la Province
pour proceder a la condamnation effective de l'infame reaction de Versailles.

Cette reaction, en effet, n'est forte que par notre division, par l'absence d'une
entente ginirale entre nous tous. Et cependant, les grandes villes ne manquent
pas d'hommes intelligents et ddvoues a la cause de la Republique.

Rassemblez done autour de vous tous ceux sur le courage et l'intelligence
desquels vous pouvez compter, pour provoquer une action immediate et collective
de toutes les villes: les populations nous suivront dans la Revolution Communale,
que nous devons accomplir pour le bien et le salut general de la France. II
vous sera facile de demontrer aux citoyens de la garde nationale, que la reaction
complote leur disarmement et qu'elle est deja en train de l'accomplir a Marseille,
a Bordeaux et partout ailleurs.

De cet attentat au droit des citoyens d'etre armes pour la defense de leurs
interets est nee la Revolution du 18 mars, car nos freres de Paris ont compris que
ce desarmement serait suivi d'une nouvelle terreur blanche, - de deportations et
de commissions mixtes du 2 decembre par lesquelles passeraient tous les citoyens
honnetes et qui priveraient de nouveau des milliers de femmes de leurs maris
et de leurs enfants.

Tous ceux a qui sont chers les grands interets de la Citi comprendront aussi,
que le desarmement des gardes nationaux equivaut a la suppression de toutes les
garanties municipales. Or le peuple ne sera plus assez lache pour abandonner
encore une fois ses affaires a l'arbitraire des prefets et des maires, designes par
la fantaisie peureuse de l'astucieux vieillard, pour nous imposer de nouveau
l'ordre des pretoriens, - fusillant les travailleurs et ruinant le commerce et
1'industrie.

Vos concitoyens comprendront tout le danger de cette situation, en appr6ciant
a sa juste valeur la loi batarde sur les municipality, cette loi, qui porte atteinte
a tous nos droits et detruit les derniers vestiges des franchises communales.

Et si la reaction de Versailles a ose decreter une telle loi, - pendant que le
canon gronde sous les murs de Paris, et que la garde nationale des grandes villes,
de Lyon, S* Etienne, Bordeaux, Montpellier, Nimes, Beziers, Grenoble, Valence -
est encore en possession de ses armes, - que serait-ce, si les jesuites legitimistes,
orleanistes et bonapartistes parvenaient a triompher de la grande Revolution de
Paris? C'en serait fait de la liberte et de la France, et nos aspirations etouffees ne
trouveraient plus de place que dans les cachots et l'exil, sinon dans la fosse
commune de fusilles, par la grace d'un Henri V ou d'un Bonaparte de Sedan et
de la Ricamarie!

Ces considerations, citoyens et freres, peuvent vous servir de base a I'entente
ginirale de vos concitoyens, ainsi qu'a I'appel gineral au peuple, quand vous
jugerez le moment opportun.

Ce que nous vous demandons maintenant, e'est de vous entendre avec les
hommes de confiance, afin de provoquer immediatement dans votre ville la
formation du Comiti Central de la garde nationale.

Une fois que ce Comite sera forme definitivement et qu'il aura pris toutes ses
mesures d'organisation, de difense et d'attaque, il devra presider a l'installation de
la Commune, dont le but est indique par la force des choses et se resume claire-
ment et simplement en quelques mots:

Rendre aux villes le libre exercice de leurs droits, qui s'expriment par la
direction independante et communale de leurs interets;
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Sauvegarder l'etablissement de la Republique, garanti par la suppression
dSfinitive de toutes les conspirations sanguinaires des anciens rdgim.es;

Assurer le libre developpement politique et social des institutions r6ellement
republicaines, par I'organisation solide et ferme de la garde nationale, qui est
l'expression de la volonte populaire, armee pour se faire respecter;

Realiser enfin, au moyen d'une organisation Equitable, l'harmonie, qui doit
exister entre la prosperity du commerce et de l'industrie et les droits imprescrip-
tibles du peuple de vivre en travaillant et en jouissant des produits de son travail,
dans les villes, comme dans les campagnes;

Supprimer par tout cela, une fois pour toutes, l'etat permanent de guerres, de
ruines et de meurtres - qui pese sur la France, grace aux criminels attentats de la
reaction;

Telle est la tache sublime que nous avons devant nous!
Suivons done Paris dans sa voie emancipatrice. Paris nous donne un exemple

fraternel: il ne veut plus de l'omnipotence, ni de la centralisation d'un Bonaparte,
il veut etre membre vivant de la federation des grandes villes de la France, tout en
laissant aux campagnes leur part respective des droits a la souverainete nationale.

N'oubliez pas, en outre, que e'est pour la premiere fois que la Commune se
trouve en possession Ugale de tous les moyens de VEtat, car a l'heure qu'il est, e'est
VAssemblie de Versailles qui commet le dilit de rivolte et d'usurpation: elle n'a
ete appelee que pour prendre une decision sur les conditions de la paix avec la
Prusse; aucun hameau rural de la France ne lui a donne le mandat de continuer
l'ceuvre des Prussiens, en bombardant Paris et Marseille, en mettant toute la
France en etat de siege! A l'heure qu'il est, il n'y a pas de gouvernement ligitime en
France: Paris est la premiere ville, qui est sortie de cette anarchie, et il aurait
etabli la vie paisible et republicaine a laquelle nous aspirons tous, si la Reaction
ne l'avait force a reprendre les armes pour sa defense. PARIS A ELU UN GOUVER-
NEMENT LEGAL, NOTRE DEVOIR A NOUS - EST DE NOUS FEDERER AVEC CE GOU-
VERNEMENT, AVEC LA COMMUNE DE PARIS, ET NON DE NOUS LAISSER TRAINER A
LA REMORQUE DES ASSASSINS DE VERSAILLES.

Par notre action revolutionnaire, prompte et 6nergique, nous sauverons Paris et
la France, et notre federation sera le commencement d'une nouvelle ere paisible
et fraternelle. La Reaction, nous le repetons encore une fois, n'est forte que par
notre division; et, croyez le, par notre action collective, lors meme que nos
ennemis voudraient s'y interposer et faire couler notre sang, nous epargnerons
des milliers de victimes et nous sauverons la plus grande des victimes - la France,
qui autrement serait assassinee sur les decombres de Paris et sur les 6chafauds
qui nous attendent tous, republicains et revolutionnaires.

Hatez-vous done de vous joindre a nous! Le temps presse! Levons-nous, et
montrons que la Republique peut avoir plus de volontaires, que la Vendee!

Vive la Revolution des Communes! Vive la Republique democratique et
sociale!

Salut et fraternite!
[tampon circulaire:]
La Commune
Comite r6volutionnaire des provinces
Federation des villes
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